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Traitements et indemnités, avantages sociaux
Nouvelle bonification indiciaire
Liste des emplois bénéficiaires à l’administration centrale du MENJVA et du MESR :
modification
NOR : MENA1200064A
arrêté du 10-2-2012
MEN - SAAM A1

Vu décret n° 91-1229 du 6-12-1991 modifié ; arrêté du 6-12-1991 modifié ; arrêté du 23-2-2007 modifié

Article 1 - L'annexe de l'arrêté du 23 février 2007 modifié susvisé est modifiée ainsi qu'il suit  :
Au lieu de :
DGRI
- Direction générale pour la recherche et l'innovation (3 emplois)
- Département de la gestion et du pilotage budgétaire des programmes DGRI SPFCO B1
- Mission de l'emploi scientifique DGESIP/DGRI A2
N. - N.
Lire :
DGRI
- Direction générale pour la recherche et l'innovation (3 emplois)
- Département de la gestion et du pilotage budgétaire des programmes DGRI SPFCO B1
- Mission de l'emploi scientifique et du pilotage stratégique des ressources humaines DGESIP/DGRI A2
N. - N.
 
Au lieu de :
DGRH
- Direction générale des ressources humaines (15 emplois)
- Bureau des affaires communes, de la contractualisation et des études DGRH A 1-3
- Bureau des lettres et des sciences humaines DGRH A 2-1
- Bureau du droit, de l'économie et de la gestion DGRH A 2-2
- Bureau des sciences DGRH A 2-3
- Bureau des personnels de santé DGRH A 2-4
- Bureau des enseignants du premier degré DGRH B 2-1
- Bureau des affectations et des mutations des personnels du second degré DGRH B 2-2
- Bureau de gestion des carrières des personnels du second degré DGRH B 2-3
- Bureau des personnels enseignants du second degré hors académie DGRH B 2-4
- Bureau des études de gestion prévisionnelle DGRH C 1-1
- Bureau des personnels administratifs, techniques, ouvriers, sociaux et de santé DGRH C 2-1
- Bureau des personnels ingénieurs, techniques, administratifs, de recherche et de formation DGRH C 2-2
- Bureau des personnels des bibliothèques et des musées DGRH C 2-3
- Bureau des affaires générales, réglementaires et des systèmes d'information DGRH D1
- Bureau des concours des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé, des bibliothèques et des ITRF
DGRH D5
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DE
- Direction de l'encadrement (5 emplois)
- Bureau des finances et de l'organisation DE A 2-1
- Bureau des concours et des politiques de recrutements DE B 1-3
- Bureau des IA-IPR et des IEN DE B 2-2
- Bureau des personnels de direction des lycées et collèges DE B 2-3
- Bureau des emplois fonctionnels et des carrières DE B 1-2
Lire :
DGRH
- Direction générale des ressources humaines (20 emplois)
- Département des effectifs et d'analyse des ressources humaines DGRH A 1-1
- Département du pilotage et d'appui aux établissements DGRH A 2-1
- Département de conseil et d'appui aux instances nationales DGRH A 2-2
- Département des personnels enseignants-chercheurs des disciplines de santé DGRH A 2-3
- Bureau des enseignants du 1er degré DGRH B 2-1
- Bureau des affectations et des mutations des personnels du second degré DGRH B 2-2
- Bureau de gestion des carrières des personnels du second degré DGRH B 2-3
- Bureau des personnels enseignants du second degré hors académie DGRH B 2-4
- Bureau des études de gestion prévisionnelle DGRH C 1-1
- Bureau des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé DGRH C 2-1
- Bureau des personnels ingénieurs, techniques, administratifs, de recherche et de formation 
DGHR C 2-2
- Bureau des personnels des bibliothèques DGRH C 2-3
- Bureau des affaires générales, réglementaires et des systèmes d'information DGRH D1
- Bureau des concours des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé, des bibliothèques et des ITRF
DGRH D5
- Bureau des emplois fonctionnels et des carrières DGRH E 1-2
- Bureau des concours et des politiques de recrutement DGRH E 1-3
- Bureau des IA-IPR et des IEN DGRH E 2-2
- Bureau des personnels de direction des lycées et collèges DGRH E 2-3
- Bureau des affaires financières DGRH ESEN D1
- Bureau de l'accueil des stagiaires, du patrimoine immobilier et du service intérieur DGRH ESEN D2
 
Au lieu de :
DEPP
- Direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance (1 emploi)
- Bureau des affaires générales et financières DEPP BAGF
Lire :
DEPP
- Direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance (1 emploi)
- Département de la valorisation et de l'édition DVE

Article 2 - Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux Bulletins officiels des
ministères de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative et de l'enseignement supérieur et de la
recherche.
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Fait le 10 février 2012

Pour le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative,
Pour le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation,
Le secrétaire général,
Jean Marimbert
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Réglementation financière et comptable
Enseignement privé
Montant de la contribution de l’État aux dépenses de fonctionnement des classes des
établissements du second degré privés placées sous contrat d’association - année
scolaire 2011-2012
NOR : MENF1135309A
arrêté du 23-1-2012 - J.O. du 14-2-2012
MEN - DAF D2

Vu code de l’éducation, notamment articles L. 442-9 et R. 442-14

Article 1 - Sous réserve des dispositions des articles 2 et 3 du présent arrêté, les taux de la contribution annuelle de
l'État aux dépenses de fonctionnement « part personnels » des classes des établissements du second degré privés
placées sous contrat d'association sont fixés, pour l'année scolaire 2011-2012, conformément au tableau ci-après :

Catégories
Taux par élève
(en euros)

Collèges
C1 Pour les 80 premiers élèves

 
746,93

C1 bis À partir du 81ème élève 412,96

C2 3ème de dispositifs aménagés ou d'insertion 485,37

C3 Sections d'enseignement général et professionnel adapté 920,98

C4 3ème préparatoire à la voie professionnelle 589,33

C5 Classes de l'enseignement adapté 1 185,06

D1 Classes des unités localisées pour l'inclusion scolaire 2 175,83

Lycées d'enseignement général et technologique  

D1 Classes des unités localisées pour l'inclusion scolaire 2 175,83
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G1 Classes du second cycle 447,05

G2 Classes préparatoires littéraires 506,11

G3 Classes préparatoires scientifiques 565,20

T1 Classes du secteur tertiaire 444,14

T2 Classes du secteur industriel 557,91

T3 Classes des secteurs : bâtiment, biologie, informatique, hôtellerie 581,22

TS1 Sections de techniciens supérieurs (secteur tertiaire) 552,07

TS2 Sections de techniciens supérieurs (secteur industriel) 662,90

TS3 Sections de techniciens supérieurs (secteurs : bâtiment, biologie, informatique,
hôtellerie)

671,76

Lycées professionnels  

C2 3ème de dispositifs aménagés ou d'insertion (*) 485,37

C3 Sections d'enseignement général et professionnel adapté 920,98

D1 Classes des unités localisées pour l'inclusion scolaire 2 175,83

P1 Classes du secteur tertiaire (*) 563,36

P2 Classes du secteur industriel (*) 691,50

P3 Classes des secteurs : bâtiment, biologie, informatique, hôtellerie (*) 740,83

(*) Y compris, dispositif d'initiation aux métiers en alternance (Dima) en LP (C 2), 3ème générale avec module de
découverte professionnelle (3ème DP 6H) (P1), 3ème préparatoire à la voie professionnelle (P1, P2 ou P3).

Article 2 - Dans les collèges relevant du programme Éclair, les taux de la contribution annuelle de l'État aux
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dépenses de fonctionnement « part personnels » des classes placées sous contrat d'association sont fixés
conformément au tableau ci-après :

Catégories
Taux par élève (en
euros)

Collèges  

C1 Pour les 80 premiers élèves 864,34

C1 bis À partir du 81ème élève 498,67

C2 3ème de dispositifs aménagés ou d'insertion 571,97

C3 Sections d'enseignement général et professionnel adapté 1 054,98

C4 3ème préparatoire à la voie professionnelle 655,79

C5 Classes de l'enseignement adapté 1 479,15

Article 3 - Les taux de la contribution annuelle de l'État aux dépenses de fonctionnement des classes placées sous
contrat d'association de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et du territoire de la Polynésie française
pour l'année scolaire 2011-2012 sont fixés conformément au tableau ci-après :

Catégories (*) Taux par élève (en euros)

Polynésie
française

Saint-Pierre-et-Miquelon

Total dont « part personnels » dont « part matériel »

C1
C1 bis
C2
C3
C4
D1
G1
G2
G3

1 979,77
1 108,95
1 303,40
2 473,22
1 582,57
5 842,92
1 180,18
1 336,12
1 492,11

2 340,77
1 465,22
1 660,72
2 836,90
1 941,41
6 224,92
1 298,28
1 469,88
1 641,17

1 990,53
1 114,98
1 310,48
2 486,66
1 591,17
5 874,68
1 186,59
1 343,38
1 500,22

350,24
350,24
350,24
350,24
350,24
350,24
111,69
126,50
140,95
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T1
T2
T3
TS1
TS2
TS3
P1
P2
P3

1 172,48
1 472,81
1 534,39
1 457,41
1 750,04
1 803,97
1 582,53
1 942,58
2 081,13

1 299,29
1 635,81
1 710,07
1 615,96
1 943,99
2 010,76
2 073,98
2 117,82
2 267,95

1 178,86
1 480,81
1 542,73
1 465,33
1 759,55
1 813,78
1 591,13
1 953,14
2 092,44

120,43
155,00
167,34
150,63
184,44
196,98
482,85
164,68
175,51

(*) Dénommées à l'article 1.

Article 4 - Le directeur des affaires financières au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie
associative et le directeur du budget au ministère du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 23 janvier 2012

Pour le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
et par délégation,
Par empêchement du directeur des affaires financières,
Le sous-directeur de l’enseignement privé,
Frédéric Bonnot

Pour la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’État,
porte-parole du Gouvernement,
et par délégation,
Par empêchement du directeur du budget,
Le sous-directeur,
Vincent Moreau
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Réglementation financière et comptable
Enseignement privé sous contrat
Règles de prise en charge par les communes des dépenses de fonctionnement des
écoles privées sous contrat
NOR : MENF1203453C
circulaire n° 2012-025 du 15-2-2012
MEN - DAF D2

Texte adressé aux préfètes et préfets ; aux rectrices et recteurs d’académie ; aux directrices et directeurs
académiques des services de l’éducation nationale

La présente circulaire a pour objet principal de préciser les conditions de mise en œuvre de la loi n° 2009-1312 du
28 octobre 2009 tendant à garantir la parité de financement entre les écoles élémentaires publiques et privées sous
contrat d'association lorsqu'elles accueillent des élèves scolarisés hors de leur commune de résidence et du décret
n° 2010-1348 du 9 novembre 2010 pris pour son application. Cette circulaire rappelle également les principales
règles de la participation des communes aux dépenses de fonctionnement des établissements privés sous contrat
 avec l'État et les modalités de la procédure de l'inscription d'office à mettre en œuvre en cas de défaillance de la
collectivité. La présente circulaire vient abroger et remplacer la circulaire n° 2007-142 du 27 août 2007.

1 - Étendue de l'obligation de prise en charge, par les communes, des dépenses de
fonctionnement des écoles privées sous contrat 
1.1 Cas dans lesquels la participation de la commune est obligatoire
1.1.1 Pour l'élève scolarisé dans une école privée sous contrat d'association située dans sa commune de résidence,
l'obligation de prise en charge par les communes des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat
d'association répond au principe de parité entre l'enseignement privé et l'enseignement public qui impose, en
application de l'article L. 442-5 du code de l'éducation, que les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat
d'association soient prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de
l'enseignement public.
Pour les communes concernées, la participation aux dépenses de fonctionnement des établissements
d'enseignement privés sous contrat du premier degré à hauteur des dépenses de fonctionnement consenties pour les
écoles publiques est toujours obligatoire.
Toutefois, il y a lieu de préciser que :
- la commune n'est tenue d'assumer la prise en charge des dépenses de fonctionnement des classes élémentaires
privées sous contrat d'association qu'en ce qui concerne les élèves domiciliés sur son territoire (cette précision a
été apportée par le Conseil d'État dans une décision du 31 mai 1985 ministère de l'éducation c/association
d'éducation populaire Notre-Dame-d'Arc-lès-Gray, qui rappelle « qu'une commune sur le territoire de laquelle se
trouve un établissement d'enseignement privé sous contrat d'association comportant des classes élémentaires doit,
par application des dispositions de l'article 4 de la loi du 31 décembre 1959, prendre en charge les dépenses de
fonctionnement de ces classes mais seulement en ce qui concerne les élèves résidant dans la commune ») ;
- la commune ne doit supporter les dépenses de fonctionnement des classes maternelles et enfantines privées que
lorsqu'elle a donné son accord à la mise sous contrat d'association de ces classes (article R. 442-44 du code de
l'éducation).
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La participation de la commune est calculée par élève et par an en fonction du coût de fonctionnement relatif à
l'externat des écoles publiques de la commune ou, à défaut, du coût de fonctionnement moyen relatif à l'externat des
écoles publiques du département.
Lorsque la commune de résidence est membre d'un établissement public de coopération intercommunale (EPCI)
compétent pour le fonctionnement des écoles publiques, cet établissement, par application de l'article L. 442-13-1 du
code de l'éducation, est substitué aux communes dans leurs droits et obligations à l'égard des établissements
d'enseignement privés sous contrat d'association. Par conséquent, l'EPCI est tenu d'assumer la prise en charge des
dépenses de fonctionnement des classes privées sous contrat d'association en ce qui concerne les élèves domiciliés
sur le territoire de l'EPCI.
La liste des dépenses de fonctionnement à prendre en compte pour le calcul de la contribution communale, telle
qu'elle résulte de l'article L. 442-5 du code de l'éducation et conformément à l'interprétation qu'en a donnée le Conseil
d'État, est annexée à la présente circulaire.
1.1.2 Pour l'élève scolarisé dans une école privée sous contrat d'association située hors de sa commune de
résidence, le nouvel article L. 442-5-1 du code de l'éducation détermine le principe de la contribution de la commune
de résidence et fixe les cas dans lesquels cette contribution est obligatoire, mettant ainsi fin à des difficultés
d'interprétation qui avaient fait obstacle à la bonne application du principe de parité.
Ainsi, comme pour une scolarisation dans l'enseignement élémentaire public, si la commune de résidence ne
dispose pas des capacités d'accueil nécessaires à la scolarisation de l'élève, la prise en charge de l'élève scolarisé
dans une école élémentaire privée sous contrat d'association en dehors de la commune de résidence présente
toujours un caractère obligatoire. 
Lorsque la commune de résidence appartient à un regroupement pédagogique intercommunal (RPI), organisé dans
le cadre d'un EPCI chargé de la compétence en matière de fonctionnement des écoles publiques (nouvel article D.
442-44-1 du code de l'éducation), la capacité d'accueil dans les écoles publiques doit s'apprécier par rapport au
territoire de l'EPCI et non par rapport au territoire de la seule commune de résidence. Si, en revanche, la commune de
résidence est membre d'un RPI qui n'est pas adossé à un EPCI, la capacité d'accueil est appréciée uniquement par
rapport aux écoles situées sur son territoire communal.
Si la commune est en mesure d'accueillir l'élève, la prise en charge présentera, ici encore comme pour
l'enseignement public, un caractère obligatoire lorsque la fréquentation par l'élève d'une école située sur le territoire
d'une autre commune que celle où il est réputé résider trouve son origine dans des contraintes liées :
- aux obligations professionnelles des parents, lorsqu'ils résident dans une commune qui n'assure pas directement ou
indirectement la restauration et la garde des enfants ;
- à l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même commune ;
- à des raisons médicales.
Il y a lieu de préciser que le Conseil d'État a rappelé, dans l'avis qu'il a rendu le 6 juillet 2010, que la loi du 28 octobre
2009 a pour objet de garantir la parité de financement entre les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat
d'association lorsqu'elles accueillent des élèves scolarisés hors de leur commune de résidence.
Il conviendra de rappeler, si nécessaire, aux communes que les accords qu'elles ont pu passer entre elles quant aux
modalités de prise en charge des élèves scolarisés dans leurs écoles publiques sont sans influence sur le caractère
obligatoire de leur participation aux frais de scolarité des élèves des classes sous contrat d'association des écoles
privées. C'est notamment le cas lorsque ces accords prévoient que les communes de résidence sont dispensées de
verser à la commune d'accueil une participation au titre de leurs élèves scolarisés dans le public.
Il y a lieu de rappeler également qu'aucun accord préalable du maire, qu'il s'agisse du maire de la commune de
résidence ou, le cas échéant, du maire de la commune d'accueil, n'est exigé pour la scolarisation dans un
établissement privé, conformément au principe de liberté de choix des parents garanti constitutionnellement.
1.2 Cas dans lesquels la participation de la commune n'est pas obligatoire  
Dans toutes les autres situations, la commune peut toujours, sur la base du volontariat, faire le choix de participer aux
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frais de scolarité des élèves, qu'ils soient scolarisés dans ou hors de la commune. Ainsi, une commune peut financer,
si elle le décide, la scolarisation des enfants inscrits dans une classe maternelle ou enfantine privée, soit qu'ils
résident dans la commune siège de l'école privée alors qu'elle n'a pas donné son accord au contrat d'association
pour ces classes, soit qu'ils résident dans une autre commune que celle où est située l'école privée.
La commune peut également sur la base du volontariat participer au financement des dépenses de fonctionnement
des classes sous contrat simple dans les conditions prévues à l'article R. 442-53 du code de l'éducation.
1.3 Modalités de participation de la commune de résidence en cas de scolarisation d'un élève hors de la
commune 
La contribution de la commune de résidence est calculée selon les règles prévues au dernier alinéa de l'article L.
442-5-1 du code de l'éducation. 
Le forfait communal est calculé par référence au coût moyen d'un élève externe scolarisé dans les écoles publiques
de la commune d'accueil. Toutefois, le montant dû par la commune de résidence par élève ne peut être supérieur au
coût qu'aurait représenté pour la commune de résidence l'élève s'il avait été scolarisé dans une de ses écoles
publiques. Les ressources de la commune de résidence doivent également être prises en compte dans ce calcul. La
liste des dépenses à prendre en compte, figurant en annexe, s'applique également à cette situation.
En matière de dépenses obligatoires, il convient de préciser que seules les dépenses de fonctionnement font
l'objet d'une contribution obligatoire de la commune de résidence, l'intégration des dépenses d'investissement dans
le calcul du forfait communal est prohibée. 
Il y a lieu de souligner que la nomenclature comptable utilisée par les communes n'est pas opposable aux
établissements et seul compte le point de savoir si les dépenses en cause doivent être véritablement regardées
comme des investissements ou au contraire comme des charges ordinaires. Aussi, la seule inscription en section de
fonctionnement ou, au contraire, en section d'investissement d'une dépense engagée par la commune ou l'EPCI au
profit des écoles publiques situées sur son territoire ne saurait suffire à justifier sa prise en compte ou non dans le
montant des dépenses consacrées aux classes de l'enseignement public du premier degré (Conseil d'État, n°
309948, 2 juin 2010, Fédération Unsa et autres).
En matière de dépenses facultatives,  l'article L. 533-1 du code de l'éducation dispose que les collectivités
territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale et les caisses des écoles peuvent faire
bénéficier des mesures à caractère social tout enfant sans considération de l'établissement d'enseignement qu'il
fréquente. Toutefois, la circulaire interministérielle n° 89-273 du 25 août 1989 prévoit que, lorsque les communes
prennent en charge des dépenses telles que les dépenses de cantine scolaire, les frais de garderie en dehors des
horaires de classe, les dépenses afférentes aux classes de découverte ainsi que les autres dépenses facultatives,
ces dépenses ne sont pas prises en compte pour le calcul du forfait. En application du principe de parité de
financement, l'exclusion de ces types de dépenses s'applique aussi s'agissant de l'article L. 442-5-1 du code de
l'éducation.
Le Conseil d'État, dans une décision rendue le 7 avril 2004, n° 250402, commune de Port d'Envaux, a cependant
nuancé le dispositif de la circulaire en considérant que les dépenses prises en compte pour la répartition
intercommunale des charges des écoles primaires publiques prévue par l'article L. 212-8 du code de l'éducation sont
les frais effectivement supportés par la commune d'accueil pour assurer le fonctionnement des écoles, mêmes si elles
n'ont pas un caractère obligatoire, dès lors qu'elles ne résultent pas de décisions illégales.
Le Conseil d'État a précisé que les dépenses de la commune exposées dans les classes élémentaires publiques qui
se rapportent à des activités scolaires, alors même qu'il ne s'agirait pas de dépenses obligatoires, doivent être
prises en compte pour le calcul de la participation de la commune aux dépenses de fonctionnement des classes sous
contrat d'association (Conseil d'État, n° 325846, 12 octobre 2011, commune de Clermont-Ferrand c/ OGEC Fénelon
pour des dépenses relatives au transport des élèves lors des activités scolaires, à la médecine scolaire, à la
rémunération d'intervenants lors des séances d'activités physiques et sportives et aux classes de découverte).
En définitive, les communes disposent d'une marge d'appréciation importante en la matière. Dès lors, il importe de
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s'assurer du respect de deux règles :
- l'interdiction pour la commune de résidence de financer un coût moyen par élève supérieur au coût moyen de ses
propres écoles publiques ;
- l'obligation pour la commune de résidence de traiter de la même façon le cas des élèves scolarisés dans un
établissement privé et celui des élèves scolarisés dans une école publique de l'autre commune. Lorsque la commune
d'accueil prend en charge les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat d'association pour l'ensemble
des élèves résidents et non résidents, la commune de résidence verse à la commune d'accueil la contribution
correspondant à la prise en charge des élèves domiciliés sur son territoire et scolarisés dans la commune d'accueil.
Si, en revanche, la commune d'accueil ne prend en charge que les dépenses de fonctionnement des classes sous
contrat d'association pour les élèves domiciliés sur son territoire, la commune de résidence des élèves scolarisés
dans une école privée de la commune d'accueil peut verser directement à l'organisme gestionnaire de l'établissement
privé sa contribution pour ces élèves.
 
2 - L'intervention du préfet pour déterminer le montant de la contribution de la commune de
résidence
2.1 Le préfet est désormais chargé de fixer le montant de la contribution
En application de l'article 2 de la loi n° 2009-1312 précitée, lorsqu'il est porté à la connaissance du préfet que les
dispositions susmentionnées ne sont pas appliquées, qu'il s'agisse du refus de participation d'une commune ou du
montant insuffisant de la contribution versée par cette dernière, il lui appartient de prendre toutes les mesures
nécessaires pour remédier à cette situation. L'absence d'action de sa part est susceptible d'être contestée par la voie
contentieuse. En effet, l'article L. 442-5-2 du code de l'éducation prévoit que le préfet dispose d'un délai de trois mois
à compter de la date à laquelle il a été saisi par la plus diligente des parties. Cet article ne prévoit pas l'avis préalable
du conseil départemental de l'éducation nationale.
À cet égard, les services départementaux de l'éducation nationale assurent auprès du préfet un rôle de conseil et
d'expertise, au titre de leur compétence de contrôle et de gestion des établissements d'enseignement privé (cf. par
analogie l'article R. 212-23 du code de l'éducation).
S'il convient, dans un premier temps, de privilégier la voie de l'accord entre les parties concernées, la recherche de
cet accord ne saurait compromettre, de manière durable, l'application de la loi.
En cas d'impossibilité de parvenir à un accord, le préfet statue, avant l'expiration du délai de 3 mois, sur le montant de
la contribution. Pour assurer la mise en œuvre du paiement de cette contribution, il y a lieu de privilégier les
dispositions de l'article L. 1612-15 du code général des collectivités territoriales plutôt que celles du déféré
préfectoral.
2.2 En cas de contentieux, le préfet intervient dans le cadre de la procédure d'inscription d'office et de
mandatement d'office
Il appartient au préfet, à l'occasion de la saisine de la chambre régionale des comptes, de justifier du caractère
obligatoire et du montant des sommes dues par la commune. Il peut, pour cela, s'appuyer sur les budgets qui lui sont
transmis dans le cadre du contrôle budgétaire et sur l'expertise des comptables publics et des services de l'inspection
académique. Dans le cas où la commune concernée ne dispose pas d'école publique sur son territoire, le préfet
s'appuie sur le coût moyen départemental qu'il aura fait déterminer, au préalable, par les services compétents.
2.2.1 S'agissant de la procédure d'inscription d'office, l'article L. 442-5-1 du code de l'éducation qualifie de dépense
obligatoire la contribution de la commune de résidence aux frais de scolarisation d'un élève dans une école privée
sous contrat d'association dans la commune d'accueil, dès lors que cette contribution aurait également été due si cet
élève avait été scolarisé dans une des écoles publiques de la commune d'accueil. Si la dépense en cause remplit
ces conditions, elle revêt le caractère de dépense obligatoire, qui est susceptible de faire l'objet d'une procédure
d'inscription d'office au budget de la commune de résidence. Dès lors, en application de l'article L. 1612-15 du code
général des collectivités territoriales, le préfet peut saisir la chambre régionale des comptes afin que cette dernière
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mette en demeure la collectivité d'inscrire le montant de la dépense au budget communal. Si cette mise en demeure
n'est pas suivie d'effet dans le mois suivant, la chambre régionale des comptes demande au préfet d'inscrire cette
dépense au budget de la commune et propose, le cas échéant, la création de ressources ou la diminution des
dépenses facultatives destinées à couvrir la dépense obligatoire. Dès lors, le préfet règle et rend exécutoire le budget
rectifié, conformément à l'avis rendu par la chambre régionale des comptes. La décision par laquelle le préfet règle le
budget et le rend exécutoire est adressée dans un délai de vingt jours à compter de la notification de l'avis de la
chambre régionale des comptes d'une part à la commune, d'autre part à la chambre. Cette mission, qui s'inscrit dans
la procédure du contrôle budgétaire, confère au représentant de l'État dans le département une compétence liée.
La procédure d'inscription d'office d'une dépense obligatoire complète la procédure de rétablissement de l'équilibre
réel du budget prévue à l'article L. 1612-5 du code général des collectivités territoriales. Ainsi, tant que le délai d'un
mois après la transmission du budget imparti au représentant de l'État par l'article L. 1612-5 n'est pas expiré, celui-ci
doit mettre en œuvre la procédure de ce même article L. 1612-5 puisque le budget en cause ainsi adopté n'est pas en
équilibre réel, dans la mesure où il ne retrace pas l'intégralité des dépenses à acquitter. À l'expiration de ce délai d'un
mois, en revanche, il y a lieu de recourir à la procédure d'inscription d'office prévue à l'article L. 1612-15 du code
général des collectivités territoriales.
2.2.2 La procédure de mandatement d'office prévue par l'article L. 1612-16 du code général des collectivités
territoriales peut aussi être mise en œuvre afin d'ordonner au comptable public de payer la dépense liquidée qui aura
fait l'objet d'une procédure d'inscription d'office, mais également d'une dépense dotée de crédit au budget.
En cas d'absence de mandatement d'une telle dépense, il appartient donc au préfet de s'assurer que celle-ci revêt le
caractère de dépense obligatoire. Il ressort des dispositions combinées des articles L. 1612-15 et L. 1612-16 du code
général des collectivités territoriales que deux catégories de dépenses présentent pour les collectivités territoriales un
caractère obligatoire et peuvent faire l'objet d'un mandatement d'office : les dépenses nécessaires à l'acquittement
des dettes exigibles et les dépenses obligatoires par détermination de la loi. Précisant cette définition, le Conseil
d'État considère qu'une dépense ne peut être regardée comme obligatoire et faire l'objet d'un mandatement d'office
que si elle correspond à une dette échue, certaine, liquide, non sérieusement contestée dans son principe et dans
son montant et découlant de la loi, d'un contrat, d'un délit, d'un quasi-délit ou de toute autre source d'obligations (CE,
17 déc. 2003, n° 249089, Sté Natexis-Banques populaires).
Dès lors, et à condition qu'elle soit échue, certaine, liquide et non sérieusement contestée dans son principe et dans
son montant, la dette découlant pour une commune d'un tel contrat présente le caractère d'une dette exigible et la
dépense correspondante constitue une dépense obligatoire susceptible de faire l'objet d'une procédure de
mandatement d'office. Il appartient donc au préfet, avant de procéder si besoin au mandatement d'office, de vérifier
que les éventuelles conditions entraînant l'obligation à la charge de la collectivité sont remplies (domicile des élèves,
etc.), que le montant de la dette a été exactement calculé et que la dette ne fait l'objet d'aucune contestation sérieuse,
ni dans son principe, ni dans son montant. En outre, le préfet doit mettre en demeure l'ordonnateur de mandater les
crédits en cause. Si, dans un délai d'un mois suivant cette mise en demeure (si la dépense est égale ou supérieure à
5 % de la section de fonctionnement du budget primitif, le délai dont dispose l'exécutif local après la mise en demeure
du préfet est portée à deux mois), l'exécutif local refuse toujours de mandater les crédits en cause, il revient au préfet
d'y procéder d'office par arrêté.
Les modalités précises des procédures d'inscription et de mandatement d'office sont décrites dans la circulaire du 30
décembre 1997, n° NORINTB9700228C

Pour le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration 
et par délégation,
Le directeur général des collectivités locales,
Éric Jalon
Pour le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative 
et par délégation,
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Le directeur des affaires financières,
Frédéric Guin

Annexe
Rappel des dépenses à prendre en compte pour la contribution communale ou intercommunale

Dépenses obligatoires 
Les dépenses de fonctionnement d'une classe élémentaire sous contrat d'association constituent une dépense
obligatoire à la charge de la commune ou de l'EPCI compétent.
Le montant de la contribution communale s'évalue à partir des dépenses de fonctionnement relatives à l'externat des
écoles publiques correspondantes inscrites dans les comptes de la commune ou de l'EPCI et qui correspondent
notamment (cette liste n'est pas exhaustive) :
- à l'entretien des locaux liés aux activités d'enseignement, ce qui inclut outre la  classe et des accessoires, les aires
de récréation, les locaux sportifs, culturels ou administratifs... ;
- à l'ensemble des dépenses de fonctionnement des locaux désignés ci-dessus telles que chauffage, eau, électricité,
nettoyage, produits d'entretien ménager, fournitures de petit équipement, autres matières et fournitures, fournitures
pour l'entretien des bâtiments, contrats de maintenance, assurances... ;
- à l'entretien et, s'il y a lieu, le remplacement du mobilier scolaire et du matériel collectif d'enseignement ;
- à la location et la maintenance de matériels informatiques pédagogiques ainsi que les frais de connexion et
d'utilisation de réseaux afférents ;
- aux fournitures scolaires, aux dépenses pédagogiques et administratives nécessaires au fonctionnement des écoles
publiques ;
- à la rémunération des intervenants extérieurs, recrutés par la commune, chargés d'assister les enseignants pendant
les heures d'enseignement prévues dans les programmes officiels de l'éducation nationale ;
- à la quote-part des services généraux de l'administration communale ou intercommunale nécessaire au
fonctionnement des écoles publiques ;
- au coût des transports pour amener les élèves de leur école aux différents sites pour les activités scolaires (piscine,
gymnase...) ainsi que le coût d'utilisation de ces équipements ;
- au coût des ATSEM, pour les classes pré-élémentaires pour lesquelles la commune a donné un avis  favorable à la
conclusion du contrat d'association ou s'est engagée ultérieurement à les financer.
En l'absence de précisions législatives ou réglementaires, les communes ou les EPCI compétents en matière
scolaire peuvent soit verser une subvention forfaitaire, soit prendre en charge directement tout ou partie des
dépenses sous forme de fourniture de prestations directes (livraisons de fuel ou matériels pédagogiques, intervention
de personnels communaux ou intercommunaux, par exemple), soit payer sur factures, soit combiner les différentes
formes précitées.
Aux termes de la jurisprudence, la nomenclature comptable utilisée par les communes n'est pas opposable aux
établissements et seul compte le point de savoir si les dépenses en cause doivent être véritablement regardées
comme des investissements ou au contraire comme des charges ordinaires. Aussi, la seule inscription en section de
fonctionnement ou, au contraire, en section d'investissement d'une dépense engagée par la commune ou l'EPCI au
profit des écoles publiques situées sur son territoire ne saurait suffire à justifier sa prise en compte ou non dans le
montant des dépenses consacrées aux classes de l'enseignement public du premier degré.
À l'opposé, ne sont pas prises en compte, pour le calcul du coût moyen de l'élève du public servant de référence à la
contribution communale, les dépenses d'investissement et les dépenses de location de locaux scolaires.

Dépenses facultatives 
Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat simple peuvent être prises en charge par les communes,
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dans les conditions fixées par convention, passée entre la commune et l'école privée, qui contient des clauses fixant
les modalités de sa reconduction et de sa résiliation. Ainsi, il peut toujours être mis fin à la convention en respectant
la procédure prévue. Cette contribution, facultative, demeure toujours soumise à la règle selon laquelle elle ne peut
en aucun cas être proportionnellement supérieure aux avantages consentis par la commune à son école publique ou
ses écoles publiques. Aussi, une commune ou un EPCI qui souhaite financer des classes sous contrat simple malgré
l'absence d'école publique sur son territoire, doit demander au préfet de lui indiquer le coût moyen d'un élève des
écoles publiques du département, pour les classes de même nature.
La prise en charge des dépenses de fonctionnement des classes pré-élémentaires sous contrat d'association pour
lesquelles la commune n'a pas donné son accord au contrat d'association concernant ces classes ou ne s'est pas
engagée ultérieurement à les financer, constituent une dépense facultative pour la commune.
Enfin, et toujours de manière facultative, la commune ou l'EPCI peut décider de financer pour ses élèves scolarisés à
l'extérieur les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat simples situées dans la commune ou l'EPCI
d'accueil.
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Enseignements primaire et secondaire
Classe terminale de la série littéraire
Programme de littérature pour l’année scolaire 2012-2013
NOR : MENE1204047N
note de service n° 2012-026 du 20-2-2012
MEN - DGESCO A3-1

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; au directeur du service interacadémique des examens et
concours d’Ile-de-France ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie-inspecteurs pédagogiques régionaux de
lettres ; aux proviseur(e)s ; aux professeur(e)s de lettres
Référence : arrêté du 12 juillet 2011 publié au J.O. du 20 septembre 2011 et au B.O.EN spécial n° 8 du 13 octobre
2011

Pour l'année scolaire 2012-2013, la liste des œuvres obligatoires inscrites au programme de littérature de la classe
terminale de la série littéraire est la suivante :

A. Domaine d'étude « Littérature et langages de l'image »
Œuvres 
- Zazie dans le métro, de Raymond Queneau (édition au choix du professeur) 
- Zazie dans le métro, de Louis Malle.
Les établissements scolaires se procureront le DVD du film (référence n° 63694) auprès des Ateliers de diffusion
audiovisuelle (Adav), 41, rue des Envierges, 75020 Paris (contact@adav-assoc.com).
Le programme de l'enseignement de littérature en classe terminale de la série littéraire (arrêté du 12 juillet 2011
publié au B.O.EN spécial n° 8 du 13 octobre 2011) précise que le travail sur le domaine « Littérature et langages de
l'image » vise à « conduire les élèves vers l'étude précise des liens et des échanges qu'entretiennent des formes
d'expression artistiques différentes ». L'inscription au programme limitatif du roman de Raymond Queneau Zazie
dans le métro (1959) et de la version cinématographique qu'en donne Louis Malle (1960) met en jeu les relations
entre littérature et langage audiovisuel, en l'occurrence cinématographique. Le texte de Raymond Queneau et le film
de Louis Malle relèvent à l'évidence de la relation d'adaptation. La lecture croisée de l'un et de l'autre, recourant aux
outils d'analyse adéquats à chacun, vise à mettre en évidence la proximité et la spécificité de chaque médium créatif.
Plus précisément, le caractère exactement contemporain des deux œuvres, leur dimension fortement réflexive et
iconoclaste, induisent un questionnement critique sur la frontière, la portée et l'exemplarité de chaque code artistique.
Plutôt qu'une simple illustration, on se situe avec le film dans le cas d'une transposition d'art, voire d'un prolongement
de l'expérience mise en œuvre par le roman. Louis Malle importe et préserve la liberté conquise par Queneau. Il
cherche ainsi à proposer une rénovation similaire pour le cinéma, soumettant la syntaxe, les genres et les registres, le
régime de la citation et les formes du comique à un travail poétique équivalent de distanciation, de déconstruction et
de reconstruction du langage.
Quelques ressources pour les professeurs
- Raymond Queneau, Œuvres complètes, tome III - Romans, tome II, Gallimard, collection « Pléiade », sous la
direction d'Henri Godard : notice de Zazie dans le métro
- Roland Barthes, « Zazie et la littérature », Critique, août-septembre 1959, n° 147-148, p. 675-681 ; repris dans le
recueil Essais critiques, Éditions du Seuil, collection « Points-Essais »
- Michel Bigot, Zazie dans le métro de Raymond Queneau, Gallimard, collection « Foliothèque »
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- Anne-Marie Jaton, Queneau : le pouvoir incendiaire du rire , Infolio
- Philip French, Conversation avec Louis Malle, Denoël
- Pierre Billard, Louis Malle, le rebelle solitaire, Plon

B. Domaine d'étude « Lire-écrire-publier »
Œuvre
- Lorenzaccio, de Musset.
Le programme de l'enseignement de littérature en classe terminale de la série littéraire indique que « la succession
des termes lire-écrire-publier doit être appréhendée comme l'indication d'un continuum dont les différents moments
sont en interaction et se déterminent réciproquement », mais précise que « les œuvres inscrites au programme
détermineront les perspectives que le professeur sera amené à privilégier ». Si Lorenzaccio présente par ses sources
une riche intertextualité, il s'agit surtout d'étudier l'œuvre en mettant l'accent sur la réception (« écrire-publier »).
Lorenzaccio se caractérise dans cette perspective par un triple décalage : 
- celui d'une œuvre théâtrale rendue publique sous forme livresque (un théâtre dans un fauteuil) en prenant acte de
sa propre irreprésentabilité scénique, voire en la théorisant ;
- celui d'un créateur qui choisit le détour par l'Italie renaissante pour parler à et de la France d'après 1830 ;
- celui d'une pièce finissant par connaître tardivement (en 1896) la représentation scénique : la « création » au sens
théâtral ainsi retardée déplaça nécessairement le sens de l'œuvre, lequel ne cesse depuis d'être réinterprété et
recontextualisé au fil des mises en scène, parmi lesquelles le professeur pourra choisir celles qui lui paraissent les
plus représentatives. 
L'enjeu n'est pas une connaissance exhaustive de toutes les représentations ou interprétations, mais une
compréhension, par l'étude d'une œuvre, des inflexions sémantiques et de leurs richesses suivant le support matériel
de la publication, l'horizon de la réception et ses contextes.
On se reporte de ce point de vue aux « compétences visées » et aux « objectifs » tels qu'ils apparaissent dans le
programme.
Pour ce faire, le professeur propose aux élèves l'édition de son choix. Au format « poche », les éditions proposent
chacune dans les annexes des documents divers concernant la genèse, la réception, quelques représentations
théâtrales ou des études critiques. Il appartient éventuellement au professeur de les compléter par les textes et les
documents utiles à son projet (propos de Musset lui-même, discours critiques du XIXème ou du XXème siècle,
déclarations de metteurs en scène, captations vidéos de certaines représentations, etc.).
Quelques ressources pour les professeurs
- concernant la question de la représentation et de la publication : Florence Naugrette, Le Théâtre romantique -
Histoire, écriture, mise en scène, Éditions du Seuil, collection « Points-Essais »
- concernant le problème historique et politique : Paul Bénichou, L'École du désenchantement , Gallimard, chapitre
« Musset » ;
- l'édition « Pléiade » Gallimard du Théâtre complet  de Musset établie par Simon Jeune offre dans les annexes et
notices des études et des documents utiles
- une page « Sitographie pour Lorenzaccio de Musset », renvoyant à des sites choisis, des bibliographies, des
articles critiques et des archives théâtrales, est disponible sur Éduscol-Théâtre
- la mise au programme de Lorenzaccio fera l'objet d'un accompagnement en ligne (extraits comparés de différentes
mises en scène et autres documents) pour une utilisation en classe sur le site Antigone-enligne
(http://www.cndp.fr/antigone/)

Pour le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
et par délégation,
Le directeur général de l'enseignement scolaire,
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Jean-Michel Blanquer
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Enseignements primaire et secondaire
Actions éducatives
Séminaire des Rencontres internationales de la photographie d’Arles
NOR : MENE1203998C
circulaire n° 2012-027 du 21-2-2012
MEN - DGESCO B3-4

Texte adressé aux préfètes et préfets de région (directions régionales des affaires culturelles et directions régionales
de l’agriculture et de la forêt) ; aux rectrices et recteurs d’académie ; aux directrices et directeurs académiques des
services de l’éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie-inspectrices et inspecteurs
pédagogiques régionaux ; aux déléguées et délégués académiques à l'éducation artistique et à l’action culturelle ;
aux inspectrices et inspecteurs de l’éducation nationale ; aux chefs d’établissement d’enseignement ; aux directrices
et directeurs des centres régionaux de documentation pédagogique

I - Descriptif
 
Le ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative, le ministère de la culture et de la
communication, le ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du
territoire, l'Institut national de la jeunesse et de l'éducation populaire, sous la tutelle du ministère chargé de la
jeunesse, la Ligue de l'enseignement, la Maison du geste et de l'image et l'École nationale supérieure de la
photographie d'Arles sont partenaires des Rencontres internationales de la photographie d'Arles.
Ce partenariat s'inscrit pleinement dans le plan de développement de l'éducation artistique et culturelle, au titre de la
pratique artistique, de la rencontre avec les artistes et les œuvres et de la formation continue (circulaire n° 2008-059
du 29 avril 2008). Il se justifie également par la place de l'image et de la photographie, en particulier dans les
pratiques sociales actuelles, dans le cadre pédagogique du 5ème pilier du socle commun de connaissances et de
compétences concernant la culture humaniste : « lire et utiliser différents langages, en particulier les images, [...] les
représentations d'œuvres d'art [et] les photographies [...] » (décret n° 2006-830 du 11 juillet 2006). 
Dans ce contexte, le séminaire a pour objectif d'offrir un cadre de réflexion théorique et pédagogique à un public
sensibilisé à l'éducation à l'image. Il contribue au développement d'un réseau de formateurs et de personnels
d'encadrement susceptibles de relayer les informations dans les académies et d'organiser, à quelque niveau que ce
soit, une éducation à l'image photographique, tant théorique que pratique. 
 
II - Organisation
 
Le séminaire d'Arles est organisé par le ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
(direction générale de l'enseignement scolaire, inspection générale  de l'éducation nationale), le réseau Scérén-
CNDP (services culture éditions ressources pour l'éducation nationale - Centre national de documentation
pédagogique), l'Institut national de la jeunesse et de l'éducation populaire, sous la tutelle du ministère chargé de la
jeunesse, le ministère de la culture et de la communication, la Ligue de l'enseignement, la Maison du geste et de
l'image, l'École nationale supérieure de la photographie d'Arles et les Rencontres internationales de la photographie
d'Arles. Le directeur du festival des Rencontres internationales de la photographie d'Arles intervient en tant que
conseiller scientifique et artistique du séminaire.
Le séminaire se déroulera du 9 au 11 juillet 2012 au théâtre municipal d'Arles.
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Il s'adresse aux cadres des ministères de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative, de
l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire, de la culture et de la
communication et de ses établissements publics ; aux inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux ;
aux inspecteurs de l'éducation nationale ; aux conseillers pédagogiques pour les arts visuels ; aux formateurs du
second degré ; aux professeurs relais dans les académies ; aux professeurs des instituts universitaires de formation
des maîtres ; aux professeurs des universités ; aux cadres des réseaux d'éducation populaire ; aux artistes et
professionnels de la culture.
Dans chaque académie, pour les personnels relevant du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et
de la vie associative, les candidatures seront adressées aux inspecteurs d'académie-inspecteurs
pédagogiques régionaux chargés des arts plastiques et de l'histoire des arts, puis transmises à la Ligue de
l'enseignement. Le formulaire d'inscription est téléchargeable sur le site
Éduscol :http://eduscol.education.fr/cid47928/seminaire-des-rencontres-photographiques-d-arles.html 
 
III - Thème du séminaire : « Photographie et réseaux sociaux »
 
Ce séminaire portera sur le phénomène émergent des réseaux sociaux et de leur usage par les enfants et les
adolescents, notamment par la communication d'images photographiques. Les interventions permettront de faire état
des recherches sur cette question. Il s'agira d'analyser le rapport des jeunes à la réalité, à la transmission des
informations, et l'incidence de ces nouvelles pratiques sur leurs représentations imaginaires et symboliques. En
appui, des pratiques liées à ces questions seront présentées aux stagiaires.

Pour le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
et par délégation,
Le directeur général de l'enseignement scolaire,
Jean-Michel Blanquer
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Mouvement du personnel
Conseils, comités et commissions
Nomination au Conseil supérieur de l’éducation
NOR : MENJ1200060A
arrêté du 8-2-2012
MEN - DAJ A3

Par arrêté du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative, en date du 8 février 2012, sont
nommés : 
Pour ce qui concerne les membres représentant les personnels administratifs, techniques, ouvriers, de service et de
santé relevant du ministère de l'éducation nationale, mentionnés au 1, f) de l'article 1 de l'arrêté du 24 septembre
2009 : 
En qualité de titulaire représentant l'Union nationale des syndicats généraux des personnels de l'éducation nationale
(UN-Sgen-CGT) : 
- Catherine Prinz, en remplacement d'Hélène Peytavi ;
En qualité de suppléant représentant l'Union nationale des syndicats généraux des personnels de l'éducation
nationale (UN-Sgen-CGT) :
- Matthieu Brabant, en remplacement de Richard Viallet.
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Mouvement du personnel
Nomination
Correspondant académique de l’académie de Rennes
NOR : MENI1200061A
arrêté du 10-2-2012
MEN - IG

Vu la loi n° 83-634 du 13-7-1983 modifiée, ensemble loi n° 84-16 du 11-1-1984 modifiée ; décret n° 89-833 du 9-11-
1989 modifié, notamment article 5, ensemble dispositions des articles R* 241-3 et R* 241-4 du code de l’éducation ;
arrêté du 14-12-2009

Article 1 -  Christian Loarer, inspecteur général de l'éducation nationale, est désigné en qualité de correspondant
académique de l'académie de Rennes à compter du 1er mars 2012 et pour une durée de trois ans renouvelable, en
remplacement de Jean-Pierre Collignon.

Article 2 - Le doyen de l'inspection générale de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative.

Fait le 10 février 2012

Pour le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
et par délégation,
Le doyen de l’inspection générale de l’éducation nationale
Erick Roser
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